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I. 

Pour des raisons de ooncordanoe gén~rale, il est utile 
de mentionner dans le préambule des arr@tés les l.ois dont 
ils sont l'exécution ainsi que les ar:rf~tés auxquels les 
textes nouveaux se réfèrent à llexception de ceux qu'ils 
abrogerrt , En corisè q uene e , le Conseil d' Etat propose de men­ 
tionner la loi du 6 juillet 1948 et llarr~té du Régent du 21 
mars 1945. 

2. 

Le Conseil d 1 E-tat propose de mentionner dans le préam­ 
bule l'avis motivé qu'il est légalement appelé à. d.onner. 

Le seoond alinéa de l'artiole 1er du projet reproduit 
en grande partie le 40 de l'article 2 de l'arr~té du Régent 
du 6 ju~llet 1948~ En en reprenant les termes, il éVite 
toutes discussions sur les interprétations aoquises. 

Le Conseil dlEtat s'abstient pour oe m@"me motif de 
suggérer aucune modifi .. ca+I.on de forme et il propose même 
d , éviter la transposi"tiC'n. du mot "ou" dans la. phrase re­ 
produite et de dire ~ 

Il Sont bénéficiaires d'une indemnité d'incapaoité primaire 
" ~ d t invalidité, de repos dl accouchemerrc ••••• etc Il • 

Le seul changement qui modifie le 4° de l'article 2 du 
susdit arr~té provient de 11insertion des mots suivants: 
tlde repos dTaccouchement, ou sont exclues de ces indemnités 
"en vertu de la même réglemer..tation .. ~" •• ".". .~. / .. 
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Le gouvernement n'entend cependant pas étendre l'ootroi 
des allooations compensatoires à toutes les personnes qui 
échappent à la réglementation sur l'assurance maladie­ 
invalidité obligatoireJ mais prenant en considération les 
seules personnes qui sont soumises à cette réglementation~ 
il garantit le paä.emezrt des allocations compensatoires à 
celles q.ui~ soum.tses à oette réglementation sont exclues 
des inderr.ù'li"tés dE aseurenee par 11 application de l'article 
89 de 1\ arr'8'bé (lu 21 mars 1945 Q 

Il résulte mt3me des renseignements donnés que cette 
disposition ne concerne que les seules personnes qui sont 
exolues en raison des 4° et 5° de cet article 89. 

Il serait prudent de le dire explioitement dans Ifar_ 
rêté, 

4. 

Pour des rai.sons de concordance générale, le Oonseil 
d'Etat souhaite que l'exécutoire de ltarr~té et la mise en 
vigueur fassent l'objet de dispositions distinctes. 

5. 

D'après le projet; l'arr~té rétroagirait au 1er no­ 
vembre 1948. 

En réduisant pour la catégorie qu'il désigne l'alloca­ 
tion compensatoire à 2 francs, le projet d'arrgté nlenlève 
à personne un droit résultant de l'arr8té du 6 juillet 1948. 

En effet, cet arr@té, le jour même de sa date, était 
limité dans son application par la loi du 6 juillet, mise 
en vigueur rétroactivement à la date du 1er juin. Cette loi 
oc t.royaf t une augmentation de salaire qui remplaçait les 
allocati.ons compensatoires toucllées par oertaines personnes • 

. . / .. 
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~'arr~té actuel réduit les allocations de celles d'entre 
elles qui reçoivent des indemnités accrues à la suite de 
cet accroissement de salaire, contre-partie des allocations 
compensatoires. 

Il n'est, en ré.:üité~ sous ce rapport, qu'une app'l.Lca­ 
tian de la di te Lc i, La restriction qu ' il comporte ne retire 
donc pas un droit qui pourrait être soutenu en invoquant 
l'arrêté du 6 juillet: 1948~ 

D~auti::ce part, le Conseil d'Etat n'a pas à examiner en 
vertu de q ue.Ll,e. disposition l t allocation de 4 francs reste 
intégralement payée jusqu'au 1er novembre, parce que l'ob­ 
jet du présent 3rrt'3-tê n ' est pas dl établir ce droit bien 
qutindirectement lla:rr~té semble le tenir pour acquis. 

000 

Le Conseil d I Etat propo se donc le texte suivant = 

A..lffiE1~E DU REGEN,.,.. MODIJ?IANT L I ARRETE DU :fGENT ~~:J 
DU 6 J·lJI~jIJEr.r 1948. H . .ELATIF AL; OCTROI Dt LOCA- 

TIONi!> OOWJ:lBNSATÓIRB$ A OERTAINES CATEGOHIES 
::OE PERSONNES. 

_ ... __ ._ .. __ .. _" ...... _--------------------­ -------,-_._-------------_------- 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Regent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

yu la loi du 6 juillet, 1948! .2_'?lE~y"'~nt 2ID_e. majorf,ition 
de salaire en oon~re-p~rtie ~~ cert~~~~~~~looations comp~n­ 
satoires; 

~~arr~té du Régent du 6 juillet 1948, relatif à l'oe­ 
troi d~catiOn$ compensatoire~ à certaines catégories de 
personnes, et spécialement le 4° deo; L' article 2; 

.. / .. 
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'if 

Vu Ifarr@té du RégGnt du 21 mars 1945 concernant l'or­ 
sanisation de l'as~urance obligatoire en cas de maladie ou 
d'invalidité, modifié p~r les arrêtés du Régent des Il tùin 
et Il décembre 1945, 16 févr~er 1946 et 28 mars 1947; 

Oonsidérant que de.puis le 1er juin, la rémunération qui 
sert de base au calcul des indenmités octroyées, à charge de 
l'assu!'ance maladie-invalidité obligatoire, aux personnes sa­ 
lariées incapables de travailler pour cause de maladie ou 
période de repos d'accouchement, a été majorée en contre" 
partie de certaines allocations oompensatoires; 

Oonsidérant que, dès lors, les indemnités octroyées par 
les organismes aasur-eur-e de Il assurance maladie .. invalidi té 
obligatoire comprennent déjà, dans certains cas, 60 E.:..2.!. 
de l'allocation compensatoire; 

Considérant que l'indemnité prévue par la réglementa­ 
tion sur l'assuranoe malad:Le<LnvaJ.idi té obligatoire est cal­ 
culée par tranches de salaire et non pas en proportionna­ 
lité direote; 

Considérant qn'il y a lieu, en conséquence, de réduire 
dans certains cas le taux de l'allocation compensatoire oc­ 
troyée aux catégories de personnes visées; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition du 11inistre du Travail et de la Pré. 
voyance ~ociale et du Ministre des Affaires ~conomiques et 
des Classes illoyennes, 

NOUS AVONS ARR}JTE ET ARI?ETONS : 

Article 1er .... 
Le 4° de ~article 2 de l'arr@té du Régent du 6 juillet 

1948, relatif à l'octroi d~ocation' compensatoire~ à 
certáines catégories de personnes, est modifié comme suit: 

" A l'exception de celles qui bénéficient déjà des dispo~ 
"si tians du l a ci-dess~11s, Le s par sonne s qui sont incapables 

•. 1 •• 



"de travailler et qui, en vertu de la réglementation sur 

IIl'assurance maladie-invalidité obligatoire, sont bénéfi­ 
"ciaires d'une indemnité d'incapacité primair~ d'in ... 
"validité.z...i!e repos d'accouchement, ou sont exclues de 
"ces indemnités en ve.rtu de la même réglementationt ainsi 
"que les femmes qui, étant en état de grossesse, ont in­ 
"terrompu le travail pour se reposer au plus t8t à partir 
"du Se mois de gestation. 

" Le montant de l'allocation compensatoire est de 2 
"francs par journée d'inoapaoité de travail ou de repos 
"d t accouchement au s en s de la réglementation sur l' aasu­ 
"rance maladie-invalidité Obligatoire, lorsque le salaire 
"d'après lequel ost déterminée l'indemnité a été majoré 
"par application de la loi du 6 juillet 1948. 
Il Le montant de ~'Eùlocation compenaato i.r-e est de 4 francs 
IIpar journée d'incapacité de travail ou de repos d'accouohe ... 
"menti, lorsque le salaire d I après lequel est déterminée l'in 
"demnité n'a pas été affecté par la majoration octroyée en 
"vertu de J,.a dite loi."· 

Artiole 2.- 

:&e g é~eJ}t ~;t;:t)~~_ê..2fji ses effets à dater du 1er novem­ 
bre 1948. 

Article 3 .... 
Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale et 

le Ministre des Affaires économiques et des Classes moyen­ 
nes sont chargés de l'exécution du présent arr~té. 

Donné à , le 

PAR L.3 RBG.óNT l 

Le Ministro du Travail et de la Prévoyance 
sociale, 

Le 1fir.:i..s t re di3S Affaires économiques et des 
('ll'o ' .. ··0 rrJOVenn··'s ) .h, .. .J .. ·_"U . \.:' . ,{j , 
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Terwille van de algemene overeenstemming is het 
nuttigt in de inleiding van de besluiten, de wetten te ver­ 
melden ter uitvoering waarvan deze be~uiten genomen wordenr 

- _-- -- -----~ - :-ev-en-a-l-s-··--d--e----b-e--s-luit-'e-n----waEtr---- .. -d-e-----n-i-e-uwe-----t--e]{s--t-e-n--:n.a,aJ?---v-e-r-vv-i--j--z-e-n·'1,-·,:---- 
met uitzondering van die welke zij opheffen. Derhalve stelt 
de Raad van State voor, melding te maken van de wet van 6 
Juli 1948 en van het besluit van de Regent van 21 Maart 
1945. 

De Raad van State stelt voor, in de inleiding •. mel­ 
di ng te maken van het gemotiveerd advies dat hij volgens 
de wet moet uitbrengen. 

De tweede alinea van artikelIvan het ontwerp neemt 
grotendeels het 4° van ar'tikel 2 van het besluit van de 
Regent van 6 Juli 1948 over , Door de bewoordingen er van 
over te nemen ontw:i.jkt de ze alinea alle discussies over de 
interprete:bies die er ·tot dusver aan gegeven werden. 

De Raad van State onthoudt zich er om dezelfde :reden 
van enige wijziging in de vorm aan te bevelen en stelt 
zelfs voor te vermijden dat he t woord ti ofl! J..a de overgenomen 
zin van plaats zou veranderen; men loze dus s. Il •••• een ver­ 
goeding ~an primaire ongeschiktheid tot werken ~ invalidi­ 
" teit, voor rus·i; bij bevalling genieten ., .... ". 

De enige verandering, waarbij het 4° van artikel 2 
van het bovengenoemd besluit gewijzigd wordt, vloeit voort 
uit de inlassing van de v olgende woorden J' " voor rust bij 
bevalling ., ... , 0:[' die krachtens dezelfde reglementering 
Il van re t recht op deze vergoedingen uitgesloten zijn, u. n. 

Het li,w'c , u 

ring, de toekenninG van compensati.uitkeringen uit ~e brei- 
den tot al de personen op dewelke de reglementering betref- 

evenwel nf.et in de bedoeling van de rege- 
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treffende de verplichte verzekering tegen ziekte en inva~i- in aanme r-kLng 
di teit niet toepasselijk Ls , doch alleen de personen/ne- 
mend die aan deze reglementering onderworpen zijn., waar­ 
borgt zij de betaling van de compensatieuitkeringen aan hen 
die, aan de reglemeptering onde rwo r-pe n., van het recht op de 
vergoedingen voor verzekering, bij toepassing van artikel 
89 van het besluit van 21 Maart 1945, uitgesloten zijn. 

Uit de verstrekte inlichtingen blijkt zelfs dat deze 
bepaling alleen de personen betreft die krachtens 4° en 5° 
van ditartikel 89 ui t,gesloten zijn. Voorzichtigheidshalve 
zou dit in het besluit uitdrukkelijk kunnen gezegd worden. 

4 .. 
Terwille van de algemene overeenstemming acht de 

Raad van state het wenselijk, dat de last tot tenuitvoor­ 
~egging van het besluit en het imverkingtreden het voorwerp 
zouden zi.in. van ~fzonderlijke bepalingen. 

Volgens het ontwerp zou het besluit terugwerkende 
kracht hebben en op l November 1948 in werking treden. 

Het ontwerp van besluit, .. waar het voor de categorie 
die het aanwijst, de compensatieuitke:ing vermindert tot 2 
frank, ontneemt aan niemand een recht dat zow voortvloeien 
uit het besluit van 6 Juli 1948. 

Inderdaad, de dag zelf van zijn dagtekening was dit 
besluit in zijn toepassing begrensd door de wet van 6 Juli, 
die met terugw61.'kende kracht op l Juni in working trad. 
Deze wet kende een Loonve r hogd ng toe ter vervanging van de 
compensatieuitkeringen die sommige personen, hadden ontvangen. 

Het voorgelegde besluit ve::cmindert de uitkeringen 
van hen die verhoogde vergoedingen ontvangen ten gevolge van 
de ze looooverhogililg, tegenpre statie van de compensatieui t­ 
keringen. 

In. dit opzicht is hot besluit, in werkelijkheid, en­ 
kel een toepassing van de bedoelde wet. 

De beperking die het bevat ontneemt dus geen recht dat 
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zou: kunnen gesteund WJ rden op het besluit van 6 Juli. 1948. 
Verder hoeft de Raad van State niet te onder­ 

zoeken krachtens welke bepaling de uitkering van 4 frank 
integraal betaald blijft tot l November daar dit besluit 
niet tot doel heeft dat re cht te vestigen, hoewel het be­ 
sluit het recht inàirectals verkregen blijkt te beschouwen. 

o o e 

De Raad van State stolt derhalve de volgende tekst 
voorr 

BESLUIT VAN DE REGENT HOUDENDE vi IJZIGING VAN 
HET BESJ.JUIT VAN DE REG:EiNT VAN 6 JULI 1948 BETREF­ 
FENDE DE TOEKENNING VAN EEN CO~1mNSATIEUITKERING' 
AAN ZEKERE CATEGOli.IEJN VAN P.BRSONEN. 

~===========================~===== 

KAREL, Prins van Belgi~, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegemvoordigen en toekomenden, HEIL .. 

Gelet ol? de Y.!9t_y§:q 6 Juli *.2~? houdgnde toekenning 
van een l~YQrhQg~ag_§ls_1Qg~r~r~statie van sommi~com­ 
Re ns~:ti!3Y2 rgoe dinge n; 

Qelet oR het besluit van de Regent van 6 Juli 1948, 
betreffende de toekenning van een compensatieuitkering aan 
zekere categorieën van personen, en inzonderheid op œ.1 
4° van artikel 2; 

gelet oR het_'pesluit van de Regent van 21 ~.aart 1945, 
betreffende de organi~atie van ver"Qlichte verzekerimtegenw 
ziekte en invaliditeitl gevâ jzig.sL:Qij de 'p~sluiten van de 
Regent van 11 Juni en 11 DecembeF._19422 16 Februari 1946 en 
28 Maart 1947;_ 

Ove rwcgcnde da t de bt:;zoldii._;ing die tot grondslag 
!,:ordt genomen voor het berekenen van de vergoedingen, welke 
ten laste van de verplichte verzekering tegen ziekte en in­ 
validiteit .E2,Lden toegekend aan de loontrekkende personen, 
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die wegens ziekte tot werken ongeschikt zijn, of die een 
rustperiode biJ bevalling doorbrengen, van 1 Juni af werd 
verhoogd als tegenprestatie van sommige compensatieuitke- 
ringen; 

Overwegende dat, derhalve, in so~mige gevallen, 60 
t.h, van g.e compensati~uitkering begrepen is _in dQ_ vorgo,9- 
dingen.,,_ die_,.Q.(),o,t.'_ d<? __ ~ekeringso,rganisme~L,Y§!lÛ-.i.9.h!L 
verzekerin&.~eg§'!l ziekte en inva]ádi teit wqr®lL.:.t.gegekendj 

Overwegende dat de, bij de reglementering, betref­ 
fende de vorplichte verzekering tegen ziekte en invaliditeit, 
voorziene vergoeding wordt berekend op grond van loonreeksen 
en niet naar rechtstreekse verhouding; 

Overwegende dat het dienvolgens aangewezen is, in 
sommige gevallen, het bedrag 12 .. v!?rminderen van de c,om;E,en­ 
satieuitke,ring, die aan de bedoelde. categorieënvan personen 
~ .. ordt toegekend; , 

Gelet OB het advies van de Raad van State! 
Op de voordracht van de Minister van Arbeid en So­ 

ciale Voorzorg en van de Minister van Economische Zaken en 
Middenstand, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN vt.r BESLUITEN: 

Artikel 1 .... 
Het 40 van artikel. 2 van het besluit van de Regent 

van 6 Juli 1948' betreffende de t.oe ke nnd.ng van een compensatie­ 
uitkering aan zekere categoriè~van personen, wordt als volgt 
gewijzigdl 

Il Met uitzondering van degenen die reeds de voordelen. der 
IJ bepalingen van boven.vermeld 10 genieten, de personen die 
Il tot werken. ongeschikt zijn en die, krachtens de reglemen­ 
t! tering betreffende de verplichte verzekering tegen ziekte 
ft en invaliditeit,. een vergoeding van primaire ongeschiktheid 
" tot werken o~ invaliditeit? voor rust bij' bevalling genieten, 
" of die krachtens dezelfde reglementering van het recht op 
ti deze vergoedingen uitge.31oten zijn, alsmede de vrouwen, die 
" in zwangez-echap , het werk hebben onderbroken om ten vroegs~ 
il van de vij:f'de maand af uit te rusten, 
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Il Het bedrag van de compensatieuitkerimg is 2 frank per - 
Il dag ongeschiktheid tot werken of per rustdag bij bevalling, 
" in de zin van de reglemente.ring betreffende de verplichte 
I' verzekering tegen ziekte en invaliditeit, wanneer het 100Xll 

" volgens hetwelk de vergoeding bepaald wordt, bij toepas- 
n sing van de wet van 6 Juli 1948, verhoogd werd. 

" Het bedrag van de compensatieuitkering is 4 frank per 
" dag ongeschiktheid toi; werken of per rustdag bij bevalling, 
" wanneer het loon volgens hetwelk de vergoeding bepaald 
" wordt niet lcrachtens deze wet verhoogd werd ". 

Artikel 2. =- 
Dit besl:u~t .hee;ft g§..Y21f;_met .;p,gang VElU :t. Novem ... 

,ber 1248. 

Artikel 2"- 
De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg en de 

Minister van Economische Zaken en Middenstand zijn belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN'iŒGE DE REGENT: 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 

De Minister van Economische Zaken en Middenstand, 
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